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La loi sur les valeurs patrimoniales d’origine illicite (LVP ; RS 196.1) est entrée en vigueur le 1
er

 juillet 
2016. Elle prévoit de nouvelles compétences pour le MROS. Certains intermédiaires financiers se sont 
adressés tant au Département des affaires étrangères (DFAE) qu’au MROS pour demander des 
clarifications concernant l’obligation de communiquer selon cette loi. En guise de réponse à ces 
questions, les deux autorités susmentionnées présentent ici une position commune. 

1. Entrée en vigueur de la loi et autorités compétentes 

La LVP instaure, pour les personnes et les institutions, une obligation de communiquer et de 
renseigner sans délai au MROS les valeurs patrimoniales tombant sous le coup d’une mesure de 
blocage (art. 7 al. 1 à 3 LVP). Les informations contenues dans ces annonces sont ensuite transmises 
par le MROS au DFAE et à l’OFJ (art. 7 al. 5 LVP). 

Si des personnes ou institutions ont des doutes quant à l’obligation d’effectuer une communication, la 
pratique antérieure à la LVP démontre qu’elles prennent parfois contact avec l’autorité compétente 
pour demander des précisions. Jusqu’au 30 juin 2016, elles s’adressaient pour ce faire au DFAE 
(DDIP). Le DFAE (DDIP) les invitera à contacter le MROS, qui est la nouvelle autorité compétente 
depuis le 1

er
 juillet 2016, au cas où il recevrait de nouvelles demandes de renseignement à ce sujet.  

Un nombre restreint de demandes de renseignement qui ont été adressées au DFAE (DDIP) avant le 
1

er
 juillet 2016 sont toujours pendantes. En l’absence de disposition transitoire spécifique sur cette 

question dans la LVP, ces demandes seront traitées jusqu’à leur terme par le DFAE (DDIP), qui 
mettra le MROS en copie de ses ultimes correspondances à ce sujet. 

Les compétences et les tâches du MROS au titre de la LVP découlent de l’art. 7 et de l’art. 13. Le 
MROS n’a donc pas d’obligation de procéder à une analyse des informations reçues en vertu de l’art. 
7 LVP, contrairement à ce que prévoit l’art. 23 LBA pour les communications reçues sur la base de 
cette loi.  

2. Communication selon l’art. 7 LVP 

La communication selon l’art. 7 LVP étant plus sommaire que la communication selon  
l’art. 9 de la loi sur le blanchiment d’argent (LBA ; RS 955.0), un formulaire ad hoc a été établi à cet 
effet par le MROS et sera mis en ligne sur son site pour faciliter la tâche des personnes et institutions 
amenées à annoncer des valeurs patrimoniales bloquées (cf. annexe). 

Notions de «personnes politiquement exposées à l’étranger (PPE) » et de « proches »  

En pratique, ne pose pas de difficultés l’obligation d’annoncer des comptes en banque détenus par 
des PPE au sens de l’art. 2 let. a LVP (ou dont des PPE sont ayants droits économiques) 
mentionnées dans les listes annexées aux ordonnances de blocage. Il en va de même lorsqu’un 
proche au sens de l’art. 2 let. b LVP figure lui-même dans ces listes. Le plus souvent, de telles 
communications sont faites très rapidement par les intermédiaires financiers concernés, soit quelques 
jours à peine après l’entrée en vigueur d’une nouvelle  ordonnance de blocage du Conseil fédéral. 

Notion de « valeurs patrimoniales » 

La notion de « valeurs patrimoniales » fait l’objet d’une définition légale à l’art. 2 let. c LVP. Le 
message explicite cette notion en faisant notamment référence à l’acception qu’elle revêt en droit 
pénal. Les valeurs patrimoniales peuvent être des valeurs matérielles ou immatérielles, mobilières ou 
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immobilières. Le message renvoie également aux anciennes ordonnances de blocage qui utilisaient la 
terminologie « avoirs » et « ressources économiques » propre au droit des sanctions. 

Il résulte de ce qui précède que les valeurs patrimoniales au sens de l’art. 2 let. c LVP ont une portée 
très large (FF 2014 5150 s.). Sont ainsi des valeurs patrimoniales (« avoirs » selon l’ancienne 
terminologie) tous les actifs financiers, y compris le numéraire, les chèques, les créances monétaires, 
les lettres de change, les mandats ou autres moyens de paiement, les dépôts, les créances et 
reconnaissances de dette, les titres et titres de dette, les certificats de titres, les obligations, les titres 
de créances, les options, les lettres de gage, les dérivés; les recettes d’intérêts, les dividendes ou 
autres revenus ou plus-values engendrés par des biens en capital; les crédits, les droits à des 
compensations, les cautions, les garanties d’exécution de contrats ou autres engagements financiers; 
les accréditifs, les connaissements, les contrats d’assurance, les documents de titrisation de parts à 
des fonds ou à d’autres ressources financières et tout autre instrument de financement des 
exportations. Sont également des valeurs patrimoniales (« ressources économiques » selon 
l’ancienne terminologie) les valeurs de quelque nature que ce soit, corporelles ou incorporelles, 
mobilières ou immobilières, en particulier les immeubles et les biens de luxe. 

Notion de « personnes ou institutions » 

La notion de « personnes ou institutions » contenue dans la LVP est large et fait l’objet de précisions 
dans les travaux préparatoires. Elle englobe d’abord les intermédiaires financiers au sens de l’art. 2 al. 
1 let. a LBA et les négociants au sens de l’art. 2 al. 1 let. b LBA. Elle englobe également d’autres 
acteurs auxquels n’incombent donc pas les obligations de diligence énoncées par la LBA. Il en va 
ainsi des autorités telles que les registres fonciers, qui doivent annoncer les immeubles tombant sous 
le coup d’un blocage (FF 2014 5164). Il en va également ainsi des administrateurs de société, des 
gestionnaires de fortune, des dépositaires de valeurs ou encore des commerçants peuvent également 
tomber sous le coup de cette notion (FF 2014 5164 s). 

3. Coordination LVP - LBA 

Des difficultés pratiques se sont parfois posées lorsque des intermédiaires financiers au sens de 
l’art. 2 al. 1 let. a LBA ont été appelés à créditer, sur des comptes bancaires suisses détenus par des 
personnes ou des sociétés commerciales non listées, des virements entrants correspondant à 
l’exécution de contrats commerciaux passés avec des sociétés étrangères contrôlées par des PPE 
listées. De telles difficultés peuvent notamment surgir à l’occasion de l’exécution de contrats de vente 
internationale de marchandises lorsque le vendeur dispose d’un compte en banque en suisse et que 
l’acheteur est une société domiciliée à l’étranger et contrôlée par une PPE listée. Les intermédiaires 
financiers qui reçoivent alors un versement en provenance de l’étranger se demandent parfois si celui-
ci peut être crédité sur le compte du client détenteur d’un compte suisse sans faire l’objet d’une 
communication LVP, ou si la somme doit au contraire être bloquée en tant que « valeur patrimoniale » 
d’une PPE listée et faire l’objet d’une communication correspondante. 

Principes à suivre dans l’application de l’art. 7 LVP 

Si les objectifs de la LVP et de la LBA ne sont pas les mêmes, ces deux textes législatifs sont 
néanmoins complémentaires et leur application dans la pratique doit être cohérente. Le souci 
consistant à faciliter au maximum la mise en œuvre de la LVP pour les intermédiaires financiers, en 
chargeant notamment le MROS en sa qualité de « guichet unique » de réceptionner les 
communications en lieu et place du DFAE, a été clairement exprimé durant les travaux préparatoires 
et les débats parlementaires (FF 2014 5164). Il importe par conséquent de veiller à ce que la 
communication selon l’art. 7 LVP et la communication selon l’art. 9 LBA n’aboutissent pas à des 
résultats insuffisamment coordonnés, voire contradictoires. Dans ce contexte, les principes suivants 
doivent être observés : 

1. Une communication selon l’art. 7 LVP ne dispense pas l’intermédiaire financier ou le 
négociant d’effectuer, le cas échéant, une communication selon l’art. 9 LBA (FF 2014 5164 s.) 
ni de remplir ses obligations de diligence en vertu de la LBA. 

2. A l’inverse, une communication selon l’art. 9 LBA ne dispense pas non plus l’intermédiaire 
financier ou le négociant d’effectuer, le cas échéant, une communication selon l’art. 7 LVP. 

3. Aucune communication selon l’art. 7 LVP ne doit être faite lorsque : 

- le titulaire d’un compte (ou l’ayant droit économique) est une PPE dont le nom ne figure 
pas dans l’annexe de l’ordonnance de blocage ; 

- le titulaire d’un compte (ou l’ayant droit économique) est un proche dont le nom ne figure 
pas dans l’annexe de l’ordonnance de blocage. 
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4. Les « avoirs » et les « ressources économiques » au sens des anciennes ordonnances de 
blocage (et des ordonnances de sanctions prises en application de la LEmb) constituent des 
valeurs patrimoniales et doivent donc faire l’objet d’une communication selon l’art. 7 LVP. 

5. Le blocage des valeurs patrimoniales au sens de l’art. 3 LVP n’est pas une sanction de nature 
commerciale. Toutes les valeurs patrimoniales en Suisse d’une société qui a son siège en 
Suisse et qui est contrôlée par une PPE listée (ou un proche listé) doivent cependant faire 
l’objet d’une communication selon l’art. 7 LVP et sont donc bloquées. 

6. Lorsqu’un virement international est réceptionné par des intermédiaires financiers en vue de 
créditer le compte suisse d’un client non listé et même si ce virement correspond à l’exécution 
d’une obligation contractuelle passée avec une personne listée (ou une société contrôlée par 
une personne listée), il n’y a en principe pas lieu d’effectuer une communication selon 
l’art. 7 LVP dès lors que la personne listée s’est définitivement dessaisie de son avoir par le 
paiement à l’intermédiaire financier. Dans un tel cas, l’intermédiaire financier demeure 
toutefois tenu de clarifier l’arrière-plan et le but de la transaction conformément à ses 
obligations de diligence découlant de la LBA. Le cas échéant, il peut donc être tenu 
d’effectuer une communication selon l’art. 9 LBA. Le droit de communiquer en vertu de 
l’art. 305ter al. 2 du Code pénal est toujours à sa disposition. La clarification précitée ne lui 
incombe cependant pas en vertu de la LVP. 

7. Les personnes ou les institutions qui n’ont ni la qualité d’intermédiaire financier ni celle de 
négociant au sens de la LBA sont tenues d’effectuer une communication selon l’art. 7 LVP 
pour autant qu’elles détiennent ou gèrent en Suisse des valeurs patrimoniales de personnes 
tombant sous le coup d’une mesure de blocage (art. 7 al. 1 LVP). Il en va de même si, sans 
détenir ou gérer en Suisse de telles valeurs patrimoniales, ces personnes ou institutions ont 
connaissance de telles valeurs de par leurs fonctions (art. 7 al. 2 LVP). Ces personnes ou 
institutions n’étant pas assujetties aux obligations de diligence prévues par la LBA, elles n’ont 
pas à clarifier l’arrière-plan et le but de la transaction, ni à effectuer de communication selon 
l’art. 9 LBA. 

 

 
*  *  * 

 
 

 

 


